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LETTRE 

D'  U jV  citoyen  de V ordre  du  T'iets  ^ à V Ajj'etnhléi 
des  No  T A Ti  LES  , fervant  de  réponje  aux 
ûbfervations  du  Parlement* 

Messie-üPvS^ 

O ü s êtes  afTembl^s  poiiï  indiquer  îa  compo-^ 
fïtion  des  états-généraux  la  plus  régulière  dans  fes 
formes,  la  plus  falutaife  dans  Tes  eOets.  La  Fraude 
a les  yeux  fixés  fur  vous  comme  Tar  des  anges  tuté- 
laires,* Vos  lumières.  Vos  viles  nobles  &généreu  Tes, 

' lui  infpirent  une  confiance  fans  bornes.  Déjà  vous 
lui  avez  .donné  uo  grand  exemple  de  patriotiime, 
& vous  ne  démentirez  point  vos  vertus  paiffces. 
Permettez  à un  fimple  citoyen  de  vous  faire  quel- 
ques réflexions  rapides  fur  Tobjec,  important  que 
vous  allez  prendre  en  délibération. 

Jufqu’à  ce  jour  la  natioii  a douté  avec  raifcn  de 
la  tenue  des  états-généraux  ; les  promefiès  des  mi-  ' 
nififes , quoique  fouveilt  réitérées , éroient  trop 
oppofées  à leur  conduite  & à leurs  caradleres , pour 
qu’elle  pût  y ajouter  foi.  Le  but  de  ces  Iiommes' 
pervers  étoît  vifiblement  d’enchaîner  la  nation  & 
de  la  dominer  en  defpotes^  ils' parloient  fans  cefiè 
de  liberté,  de  bonheur,  mais  c’étoit  pour  l’endor- 
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tîin  dans  une  faufle  féctïrité , pour  calmer  les  traftt 
ports  5c  la,  plonger  tout-à-coup  dans  l’efclavage* 
S’ils  eoffent  eu  le  défir  fincere  de  convoquer  les^ 
€catS“géîîéràux  , auroieot-ils  commences  par  por- 
ter le  trouble  & la  defolation  dans  toutes  les  par^. 
îles  de  la  France  j par  attaquer  les  différens  ordres 
de  la  fociété , les  cours  fouveraines , les  privilèges 
des  provinces^  par  commettre  les  plus  affreux  abus 
du  pouvoir  3 par  frapper  d’exil  de  d emptifonne- 
ment  des  citoyens  recommandables j en  un  mot^ 
par  réduire  au  dérefpuir  tout  un  peuple  qui  n’avolt 
déjà  que  de  trop  juftes  fujets  de  fe  plaindre  5c  de 
s’irriter  des  maux  fans  nombre  dont  il  étoic  la 
vldime^  non  fans  douce,  à moins  de  les  fuppofee 
Infenfés  Sc  dans  un  délire  effréné , il  leur  étoic 
impoffibie  de  fe  çliffîmuler  qu’ilsconjuroîenr  autour 
d eux  un  orage  qui  fonderoic  fur  leurs  tetes. 

Mais.enfin , il  a fallu  dévoiler  les  horribles  pro- 
jets qui  fe  tramoient  dans  le  fecret,  & leiameux 
arrêt  du  1 8 août  a arraché  le  mafque  fous  lequel  ^ 
fe  cachoieuc  leurs  figures  hypocrites.  La  nation 
indignée  a regardé  cec  arrêt  comme  un  arrêt  dç 
mort  j elle  a vu  que,  fans  rerped  pout  les  traités^ 
pour  les  engagemens  les  plus  facrés  ^ le  fouverain 
alloit  faire  banqueroute  aux  créanciers  de  l’état, 
déshonorer  fon  nom , Ton  régné,  5c  avilir  le  peuple 
françois  chez  les  nations  étrangères  j elle  a va 
que  cette  injuftke  exécrable  et  oit  iî^iaginée  pour 
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eîuder  les  états-généraux,  promis  avec  tant  d'afi 
fedlation.  Une  clameur  générale  a retenti  alors 
dans  tout  le  royaume  , & le  rai , averti  des  iw- 
quités  aviliffantes  qu’on  vouloit  commettre  en  fcn 
nom , a chaffe  honteufement  l’agent  principal  de 
cette  manœuvre,-*  bientôt  après fon  d%ne 
coopérateur. 

li  a en  même-temps  approché  de  fa  perfonne  , 
Uii  minière  fage  . intégré , vertueux , éclairé,  d’un 
caradere  noble  & auftere  , homme  de  lettres, 
homme  d’état  & ami  de  la  nation  : M.  Néker 
enfin.  La  France  auffi-tôt  a pouffé  un  tri  de  joie 
liMverfelle  , & perfonne  n’a  plus  révoqué  en  doute 
la  tenue  des  états-généraux. 

A l’inHant  le  jjublic  a été  inflfuie  que  déjà  M. 
Neker  avoir  dreffë  un  très-beau  plan  de  convo- 
cation rempli  de  vues  populaires  & patriotiques. 
Le  parlement  de  Paris,  fcandalifé  de  ce  bruit, 
a cru  devoir  fignaler  fa  rentrée  itiomphanre,  par 
un  arrêté  qui  enjoint  à la  nation  de  s’aflembler  do 
la  même  maniéré  qu’en  i6i^. 

Cet  ordre  impérieux  a frappé  tous  lés  efpriM  du 
plus  étrange  étonnement  i chacun  s'cft  demandé 
de  quel  droit  le  parlement  prefcrivoit  à la  nation 
lé  mode  de  fa  convocation  ; chacun  n’a  rien  com- 
pris à cet  abus  de  puiffance,  à ce  décret  ridicule 
émané  fans  doute  de  quelques  efprits  brouillons’ 
‘hautins.  & tracaifiers.  Les  vrais  amis  du  bien 
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public  3 qui  gémiffoient  de  la  difperfion  tyrannique 
Sc  injude  des  cours  fouveraines , alarmés  de  ce 
préi'age  furieiie  , tremblant  de  voir  TauguHe 
afTembiée  nationale  , troublée  par  de  miféra- 
bies  débats  parlementaires,  par  des  difcüiïions  pué- 
riles, n’ont  pu  s’empêcher  de  défirer  que  le  rappel 
de  ces  cours  eût  été  différé  jafqu’aptès  la  convo- 
cation de  cette  alîèmblée. 

Le  parement,  effraye  de  la  force  avec  laquelle 
ropinîon  publique  s’élevoit  contre  fon  arrêté,  & 
ayant  le  plus  vif  intérêt  de  ne  pas  devenir  odieux 
à la  ration , a cru  qu’il  étoit  de  fa  prudence  8ç 
qu’il  dévoie  à fa  gloire  y de  donner  à fa  conduite 
des  motifs  capables  de  la  féduire  de  de  l’appaifer; 

, en  conféquence^  il  a fait  paroître  des  obfervatioDS 
fur  l’arrêt  du  confeil  du  i 5 odobre.  Car , qu’on  ne 
s’y  trompe  pas , ces  obfervations  font  de  lui  de 
de  U rédadion  d’un  de.  Tes  membres. 

Cet  écrit  eil;  rempli  d’erreurs,  d’opinions  fauf- 
fes  3 de  ptincipes  dangereux.  Le  te»Bps  ne  nous 
permet  pas  de  le  difeuter  dans  tous  Tes  détails, 
mais  ce  que  nous  en  dirons  fuEra  pour  motiver 
le  jugement  que  nous  annonçons. 

Le  parlement  prétend  d’abord,  page  6»  que  la 
nation  feule  a le  droit  de  changer  là  forme  des 
états-généraux  j que  vous  ne  repréfentez  pas,  mef- 
fieurs , la  nation  ; que  dès-lors , vous  ne  pouvez 
rien  innover  à la  forme  de  & que  cette 

forme  doit  être  fuivie  en  17^5^*  , 
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Il  eft  très-vrai , meffîeurs , que  vous  ne  repré- 
fentez  pas  la  nation.  Il  eft  meme  plus  vrai,  que 
le  parlement  ne  le  penfe , qu’il  appartient  à la  na- 
lion  de  donner  aux  états-généraux  la  conftitution 
qui  lui  paroîtra  la  plus  fage  5 mais  en  doit  on  con- 
clure que  cette  nation  doit  nécelTairément,  dans 
le  moment  préfent , être  alTemblée  comme  en 
nous  ne  croyons  pas  cette  coadufîon  jufte. 

On  fe  demande  d’abord  pourquoi  le  parlettient 
s attache  exclufivement  à la  forme  de  i é 1 q.  ; c‘eft 
fans  doute,  celle  qu’il  trouve  la  plus  avantageufe,- 
la  plus  patriotique , car  il  ne  celTe  de  répéter  que 
l’intérêt  public  eft  le  feul  qui  l’anime.  En  ce  cas  , 
on  lui  auroit  lu  quelque  gré  s’il  s’étoit  donné  la 
peine  d’établir  un  parallèle  entre  cette  alTemblea 
& les  précédentes , afin  de  mettre  la  nation  à por- 
tée de  juger.  Mais  non,  il  a trouvé  beaucoup  plus 
fimple  & beaucoup  plus  facile  de  donner  à en- 
tendre,  que  toutes  les  alTemblces  nationales  étoient 
à-peu-près  uniformes , & on  va  voir  que  ce  n’é- 
toit  pas  fans  deflein.  « L’on  apperçoit,. dit-il,  des 
» difierences  dans  la  forme  des  délibérations,  on 
»nen  voie  point  (V ejfentieltes  dans,  celles  de  la 
35  convocation  6c  de  la  compofition.  » 

Le  parlement  auroit  bien  dû  expliquer  ce  qu*il 
entendoit  par  ce  mot  ejfentielles , car  ce  qu’iî 
pourroit  ne  pas  trouver  elFentiel^  pourroic  Pêcre,; 
on  voie  qu’en  cas  de  naufrage , il  a eu  la  précau^ 


tion  de  fe  ffiénlger  un  afyle,  câf  quelques  difiTereî^ 
ces  qu’on  découvre  entre  les  aüeiïiblées  nationales  , 
il  répondra  toujours  , ces  différences  ne  font  pas 
eUcntieîles, 

’ Il  ne  faudroîc  que  ce  langage  pour  faire  foup- 
çonnef  qui!  exifte  des  différences  iniportantes  dans 
rorganifation  des  aiïemblées  nationales,  de  ce 
foupçon  le  change  en  réalité  pour  quiconque  a 
la  plus  légère  idée  de  ces  affemblées.  Bientôt  les 
différences  effentîeiîes  qui  les  diflioguent,  feront 
lïiifes  dans  tout  leur  jour  , de  le  public  peut  re- 
garder cotTâîïie  certain , que  rnuiformite  n eff  p,as 
lè  caradere  qu’on  remarque  dans  les  divers  états- 
généraux  qui  ont  été  tenus. 

Cette  variété  nous  conduit  a une  reflexion  qui 
nous  paroît  frappante.  Ce  font  les  fouverains  quî^ 
depuis  I ôe  antérieurement , ont  convoqué  les 
écars-généraux  j ce  font  eux  qui  ont  réglé  leur  mé- 
canifme ,,  St  la  maniéré  d’en  faire  mouvoir  les  ref- 
forts.  La  nation  a eu  l’imprudence  de  ne  jamais 
s’en  occuper  ; il  n’efl  pas  une  feule  affemblée  ou  , 
avant  de  fe  féparsr , elle  ait  ftaïué  quelle  ferok  à 
l’avenir  ce  méchanlfmcî  ce  mécanifme  a ce  cepen- 
dant  changé  *,  cette  vérité  efl  inconteflable  , & les 
fouverains  feuls  ont  fait  ces  innovations. 

Si  la  nation  avoit  réellement  donné  une  conflî- 
tntion  aux  états-généraux , nous  fommes  bien  éloi- 
gné de  penfer  qu’il  fût  au  pouvoir  du  roi  d’y  porter 
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aucane  atteinte  •,  îl  feroit  dans  Theureufc  împaif^ 
faoce  d’avoir  une  autre  voionté  que  celle  de  la 
nation. 

Mais  avant  que  les  états-généraux , qui  repré- 
fentent  la  nation  , puilîènt  procéder  à la  réforme 
de  leur  conükutiôn  , ii  faut  néceiTairement  qu’ils 
füient  affemblés,  Sc  que  raiTeœblée  foie  formée 
de  telle  ou  telle  maniéré  ; car  on  ne  peut  pas 
délibérer  en  corps , fans  que  les  membres  qui  le 
compofeot  foient  r.éunis , Si  les  membres  ne  peu- 
vent pas  fe  réunir  fans  un  mode  de  réunion. 

Lz  nation  fe  trouve  réellement  aujourd’hui 
dans  la  polition  où  elle  feroit,  fi  jamais  elle  n eût 
été  convoquée , puifque  les  formes  de  compofition 
des  états-généraux  ont  varié  avec  les  fiecles  ; puif- 
que la  nation  n’a  jamais  rien  arrêté  à cet  égard  5 
puirqu’elle  a toujours  laiffe  les  rois  arbitres  de  ces 
formes  : or,  nous  le  demandons,  comment  trouver 
mauvais,  dans  cette  occurence,  que  Louis  XVI 
réunifie  autour  de  lui  des  citoyens  éclairés,  choifif 
dans  tous  les  ordres , pour  les  confuîter  fur  la  com- 
pofition des  états-généraux  f En  défignanc  cette 
compofition,  il  ne  fera  que  fuîvre l’exemple  de  fe^ 
prédéceffeurs.  Nous  ne  prétendons  pas  dire  qu’il 
faille  laifTer  par  la  fuite  ce  droit  entre  les  mains 
du  fouverôîn mais  c’efl  à la  nation  affemblée  da 
mankefler  cçtte  volonté,  le  parlement  n’a  aucun 
pouvoir  de  le  faire. 
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/ Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  faire  une  re-r 
marque  très- importante , c’eft  qu’en  même-temps.^ 
que  le  parlement  die  à la  nation  qu’elle  feule  a le 
droit  de  changer  f organifationdes  états-  généraux  ; 
il  lui  interdit  rexercice  de  ce  droit  pour  la  pro- 
chaine tenue , éc  il  veut  que  les  états-généraux  de^ 
1614.,  fervent  de  modèle  à ceux  de  I7f5>.  Si  for- 
ganifatlon  de  ces  états  émit  donc  imparfaite , 
nous  verrons,  dans  un  infraot,  que  ce  n’ed  pas  une, 
hypothefe  chimérique  ^ il  ■ faudroit  donc  qu’une_ 
ademblée,  qui  Fait  naîcred’auffi  grandes  efpérances 
à tous  les,Fra,nçois , devienoe  infrudueufe  ^ peut- 
être  même  nuifîble , par  les  défauts  eilenuels  de  fa 
compoFtion.  _ : 

Au  moins  fi  le  parlement , en  prononçant  fon 
anathème  contre  rafiemblée  des  notables  ^ eût  de- 
mandé que  la  nation  fût  convoquée  comme  en, 
3614 , .pour  dédibérer  d’abord  exclufiyemenc 
fur  la  cordlitudon  à donner  aux  nouveaux  états- 
généraux  , on  auroit  peut-être  été  moins  choqué 
de  cette  propofitlon , encore  eût-il  fallu  qu’il  fol- 
lickât  luirmême  la  réforme  des  abus  les  plus  cho- 
quans  qui  fe  rencontrent  dans  la  compoficion  dc’$ 
états  tenus  à cette. époque  *,  mais  non^  il  exige îni; 
périeufement  que  la  forme  de  ces  états  foie  obfervéé 
à la  lettre.  ' ) ^ , 

^ Ce  n’efi  pas  qu’il  n’y  eût  le  plus  grand  danger 
d’aÜembler  les  états- généraux  dans  cette  forine 
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vkieufe , pour  prononcer  fur  une  nouvelle  conditu- 
-tîon , parce  qu’on  ne  peut  rien  attendre  de  bien , 
d'une  alTembléç  mal  compofée,  à moins  d’un  pro-. 
dige. 

Ce  qui  doit  rafTurer  ici  les  François,  c’eft  que 
les  vues  du  gouvernement  ne  peuvent  qu’être 
avantageufe  à la  nation.  Nous  lavons  que  le  par- 
lement cherche  à^les  rendre  fufpedes , de  c’efl 
fans  doute  parce  qu’elles  font  bienfaifantes,  qu’il 
en  agit  ainfi.  Perfonne  n’ignore  les  principaux 
articles  du  plan  de  M.  Néker  , & on  peut  dirai 
qu  ils  font  d un  minillre  patriote.  Le  gouverne- 
ment doit  néceflairement  vouloir  l’avantage  du 
tiers -état , c’eft-à-dire , la  partie  la  plus  confidé- 
rable,  la  plus  malheureufe  & la  plus  opprimée 
de  la  nation  : il  y trouve  Ton  propre  intérêt,  de  il 
efi:  impolTible  qu’il  donne  aux  états-généraux  une 
conftitution  aufîi  déreétueufe^faufli  ^chique  qt^ç 
celle  que  le  parlement  propofe  pour  modèle.  De- 
puis lérq,  les  lumières  ont  fait  tant  de  progrès, 
les  connoilîances  en  politique  (e  font  Tellement  per- 
fètdionnees , le  tiers-etat  relïèmble  li  peu  à ce  qu’il 
écoit , qu’on  doit  efpérer  des  changemens  devenus 
indifpenfables,  de  que  ces  changemens  ng  peuvent 
manquer  d etre  favorables. 

ff  La  forme  de  1614  peut  facilement  fervîr  da 
» modèle  en  ToUÿ.Es  points  ; de  comme  on 
» efpere  qu’/i  fera^rouvé  qu’elle  peut  fet  conci- 


» fier  avec  Técat  préfent  des  cfiofes , Ÿon  pourrai 
» éviter  en  îa  fuivant  , une  foule  de  réclama-' 

» lions.  Teleft  le  langage  du  parlement , page  7 ^ 
il  encre  enfoite  dans  un  examen  aflez  fuperficiet 
de  la  compofition  des  états-géneraux  de 
& on  peut  dire  qu  il'ed  difficile  de  défendre  unie 
mauvaife  caufe  par  de  plus  mauvais  moyens;  îa 
logique  & la  raifon  s’y  trouvebc  fans  ceffe  en 
dé[auc;  êc  les  faits  font  -fouvent  à la  place  des 
preuves , comme  li  les  faits  l emportoient  fur  la 
raifon  , comme  fi  un  abus  ^ pour  etre  ancien  , 
en  écoic  moins  un  abus. 

Le  parlement  s’attache  à prouver,  page  p de 
fulvantes,  qu’en  161!  4 , «=  les  hal;irass  des  cam- 
3&  pagnes  furent  tous  indiftin^ement  appelles  aux 
to  afiemblées  de  la  nation.  » 11  n’a  point  à craindre 
qu  on  cherche  à révoquer  en  doute  un  fembbble 
fait , & que?  vous  rejettiez , meffieurs , un  prin- 
cipe auffi  faiutaire.  llefi  fi, clair  que  tousles  mem- 
bres d’une  fociété  font  citoyens,  qu’ils  ont  le  droit 
de  fiipuler  leurs  intérêts , d’élke  & d’être  élu  „ 
d’avoir  des  repréientans , que  perfpnne  ne  peur 
être  tenté  de  priver  de  ce  droit  , des  hommes 
eflentiellement  utiles,  de  qui  Tupportent  le  fardeau 
des  impôts. 

^PÆais  il  n’edt  pas  été  inutile  d’éclaircir  & de 
fixer  le  fens  que  l’on  a donn^lors  .a  ceite  expref- 
fion  générique  xous  i de  dire  s’il  n y eut  que  IfS 
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4proprïétaîres  de  terre  êc  ceux  qui  payoîeut  un  taan 
détaillé  un  peu  confîdérable  qui  furent  députés; 
ces  points  font  encore  à régler  aujourd’hui.  Ec 
î’il  nous  eft  permis  d’hafarder  notre  avis,  nom^ 
dirons  que  ce  ne  font  point  les  propriétés  fon^ 
-cieres  qui  doivent  décider  fi  un  citoyen  . aura  voix 
délibérative  êc  pourra  être  élu  ; cette  réglé  ^ adop- 
téc  par  prefque  toutes  les  nations,  me  paroïc  d’une 
grande  injullice.  Combien  de  citoyens 'eflimables 
de  remplis  de  talens,  ne  poifedent  pas  un  pouce 
de  terrein  I Combien  de  fils  de  famille  ndnt  rien 
à leur  difpofitîon  de  vivent  fous  l’empire  de  leurs 
pere  de  mere  ! Combien  de  gens  riches  en  mo- 
fciiier,  dt  pauvres  en  biens-fonds i Combien  d’aç# 
ilfans  font  plus  fortunés  par  leur  induftrie  que 
des  bourgeois  oififs  par  leurs  revenus  / Ce  qu’on 
doit  confidérer,  c’eH  qu’il  n’eft  pas  un  feul  homme 
qui  n’ait  intérêt  à la  bonne  adminiftratipn  de  la 
chofe  publique,  parce  que  s’il  n’a  pas  de  fortune 
à défendre  , il  a fon  honneur , fa  liberté  , fa  vie  à 
protéger. 

Le  parlement  ne  fe  difiitnule  point  , que  quoi- 
que les  habitans  des  campagnes  fuifenc  appellQ^ 
-en  iéj4,  cette  convocation  fut  illufoire  ôc  faqs 
efiec,  parce  que  les  municipalités  des  villes,  dé- 
terminèrent de  firent  les  éieaions.  Il  répond  à 
çe.tre  objedion  , « .dans  j^h^eurs  villes,  le 
» corps  municipal  fut  affifté  pour  cet  effet  d un 
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> fiombre  de  notables  tellement  confidérabîés,  qu# 
» Tavis^  des  officiers  munidipaux  ne  put  avoir  que 
-syfort  peu  d’influence.  » 

Eh , pourquoi  dans plujîeurs  & pas  dans  toutes  ! 
Eh  pourquoi  donner  à des  corps  le  droit  d’élire  ! 
eft*ce  que  ce  droit  peut  jamais  appartenir  à un 
corps  f eft-ce  que  cette  influence  d*un  Corps,  quel- 
que légère  qu’on  la  fuppofe , n’efl:  pas  un  défauc 
grave?  n’cft-ce  donc  pas  la  pallier,  aflbiblir  uti 
mal , tout  en  convenant  qü*il  exifle  f Et  s il  exifte  ^ 
efl-il  une  raifon  pour  ne  pas  le  détruire? 

Voici  des  maximes  donc  on  n’aurok  pas  dû 
s’attendre  à trouver  l’apologie.  « Qu’importe,  dit 
m le  parlement,  page  27,  la  différence  des  forme* 
» du  clergé  en  1614  , s’il  fut  bien  repréfenté.  » 
Comment  ce  qu’il  importe!  mais  il  n’y  a point 
de  bonne  repréfentation  fans  uns  bonne  éledion  ; 
âc  une  bonne  éledion  dépend  néceffairement  des 
précautions  prifes  pour  élire.  Si  le  parlement  eût 
un  peu  réfléchi  fur  cette  vérité  , il  n’auroit  pas 
témoigné  une  aulli  grande  indifférence  fur  ia  va- 
riété des  formes,  & il  auroit  vu  qüe  le  clergé 
avoit  été  mal  repréfenté  Sc  qu’H  le  fera  toujours 
tant  que  les  chefs  feront  les  marres  abfolus  de9 
éledions , Sc  tiendront  fous  leur  dépendance  les 
députés  du  fécond  ordre. 

Qu’importe,  lit-on  toujours  dans  la  meme  page; 
la  proportion  entre  les  membres  du  clergé,  de  la 
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foulagef  de  l'oppreflîon  dont  elle  a été  fi  lotig^ 
temps  viaiœe , que  les  protedems  nés  des  foibles 
que  les  vengeurs  des  injufiices,  cherchent  à 
ver  fon  fort^ 

Si  l’on  ne  confultoit  que  lés  réglés  fifides  d« 
la  jullice  & de  la  rai/oii,  les  repréfentans  du  tiers- 
état,  leroient  à eux  feals  plus  nombreux  que  les 
repréientans  des  deux  autres  ordres  enfemble  5 
parce  que  le  tiers-état  feul  l’emporte  de  beaucoup 
en  nombre  fur  le  clergé  & fur  la  noblere , parce 
que  le  tiers-état  Itul  paye  plus  d’impôts  quele  clergé 
& la  noblefie.  Le  tiers-état  peuple  l’éghfe,  la  ma- 
giftrature,  lesarmées  ; il  occupe  tous  les  emplois 
qui  donnent  le  mouvement  & la  vie  au  corps  po- 
étique 1 il  eft  à la  tête  des  attelier»,  des  manuL- 
twes,  du  commerce  ; c’eft  lui  qui  cultive,  fertÜ  ' 
Ii_e  la  terre,  & fait  naître  toutes  les  prodadions 
néceiraires  à 'l’homme  : il  fait  la  profpérité  de  la 
nation  , & en  eft  la  bafe  la  plus  étendue  & la  plus 
folide , nous  allons  dire  la  feule. 

Mais  au  moins  j comment  lui  refufer  d’avoîé 
des  repréfentans  dans  une  proportion  égale  aux 
repréfentans  des  deux  autres  ordres  ? il  n’y  a â 
cet  égard  qu’une  opinion  dans  la  nation.  Lors 
de  la  création  des.nouvelles  aiTemblées  provin- 
Claies  , le  clergé  & la  nobleffe  ont  applaudi  a 
cette  fage  conllitution.  Dans  plufieurs  province, 
de  pays  d’états,  les  membres  du  tiers,  font  feuls 
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îauiTi  nofîTibreux  que  les  membres  des  deux  autres 
ordres  réunis.  Aux  états-généraux  meme,  il  eft 
des  bailliages , de  c’eft  le  très-grand  nombre  qui 
ont  envoyé  autant  de  députés  du  tiers  que  des 
deux  autres  ordres. 

Auffi,  meffieors  , je  ne  doute  pas  un  inüanc* 
que  vous  établirez  cette  balance  entre  les  ordres. 
Je  ne  doute  pas  davantage  que  vous  ne  donnerez 
pour  repréfeotans  au  tiers  que  des  citoyens  cirés 
de  fon  ordre.  Puirque  nous  fommes  malheureu- 
fement  réduits  à diflinguer  des  ordres;  que  les 
privilèges  font  la  caufe  de  cette  di{linâ:ion  , il 
iéroit  ridicule  de  iniufte  qu’un  privilégié  eût  à 
défendre  les  intérêts  d’un  non  privilégié,,  qu’il 
eût  à les  défendre  contre  les  privilégiés  , c’eft-à- 
dire,  contre  lui- même. 

Le  parlement  prétend  au  contraire,  que  rien 
n’eft  mieux  vu , n’ed  plus  fage,  de  loin  de  trouver 
mauvais  que  les  chofes  fe  foient  paffees  ainfi  en 
1614  , il  voie  ce  que  des  nobles  ont  mérité  dans 
^ leurs  cantons  la  confiance  du  tiers- état , qu’ils 
» ont  réuni  les  füffrages  plutôt  que  les  roturiers  , 
35  de  qu’il  n’étoit  pas  défendu  au  tiers-état  de  chpi-' 
» fir,  hors  de  fon  ordre,  fes  repréfentans.  t. 

11  ne  fe  Borne  pas  là,  de  il  ajoute  « que  fi  le 
» gouvérnemenc  lui  ôtoit  ce  droit , fes  éledions  ne 
33  feroient  plus  UI?res , de  qu’elles  le  feroienc  encore 
3»  bien  moins , fi  le  roi  déclaroit  les  magiûrats 
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» fupe'Heurs  & inférieurs,  & les  gens  de  !oi  in^ 
» capables  d’être  élus.  » 

Si  le  parlement  fe  fût  contenté  d’obferver  qu’eti 
1614,  il  n’étoit  pas  aufîi  furprenant  qu’il  pour- 
roit  le  paroître  au  premier  coup- d’œil,  que  le 
ùers-état  fût  repréfenté  par  des  nobles,  parce 
qu’il  étoit  généralement  peu  éclairé, on  lui  paf- 
feroit  cette  aflertion  ; mais  foutenir  que  ce  qui 
s’eft  paffé  doit  fervir  de  réglé  au  préfent,  juftifîet 
un  ufage  abufif  par  une  fubtilbé,  c’eft  ce  qui 
n’eO:  pas  pardonnable. 

Noas  alloDs  lui  répondre  par  un  argument  qui 
fe  préfente  de  lui-même.  La  nobielTa  verroic-eile 
de  bon  œil  un  membre  du  tiers-état  dans  fon 
ordre  , fous  le  beau  prétexte  que  çe  député  auroi^ 
mérité  la  confiance  de  la  noblelTs  , 3c  que  les 
éleftions  doivent  être  libres?  Lui  donrieroic-elle 
accès.? Non... certainement,... non.  Efibien!  doit- 
il  y avoir  deux  mefures,  deux  réglés?  pourquoi 
voulez-vous  que  les  tiers-état  toléré  davantage  un 
noble  dans  fon  ordre.  Nous  défions  le|parlen-jent 
en  corps  de  détruire  ce  raifonnement.  Inutilement 
même  il  diroi: , pour  établir  une  apparence  d’éga- 
hte,  que  les  membres  du  tiers-état  auroient  la  fa- 
culté d entrer  dans  l’ordre  de  la  noblelTe  s’ils 
étoiect  choihs , & qu’il  feroit  libre  aux  nobles 
de  les  elire  pour  les  repréfenter,  parce  qu’ils  exif- 
tcnr,  jamais  un  membre  du  tiers  no  feroit  cnoifi 
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pour  être  repréfentanc  dé  la  nobleÏÏe,  tandis  qué 
par  corruption  , par  déférence  , par  crainte  ou 
i:out  autre  un  noble  pourroîc  être  élu  par 

des  membres  du  tiers  état  peu  inflruits , ou  qui 
dépendroienc  de  ce  noble.  Un  feigneur  feroic 
chüifî  par  fes  valTaux  & fes  fermiers. 

Mais  le  parlement  fe  démafque  fans  s’en  apper- 
cevoir,  & Ton  defTein  ne  peut  pas  être  équivo- 
que ; il  veut  abfolument  entrer  dans  les  états- 
généraux,  y porter  fon  efprit  de  corps,  y doibi- 
cer  5 il  ne  fait  par  quelle  porte  fe  faire  jour  , il 
craint  de  n’être  pas  accueilli  par  la  haute  noblelîe 
qui  n’a  pas  une  grande  confidération  pour  la 
robe  ; 6c  il  cherche  à avoir  accès  dans  le  tiers- 
état  qü’il  dédaigne , pour  maîtrifer  cet  ordre  6c 
le  conduire  à fon  gré. 

Que  les  confeillers  des  cours  fouveraines  fifîenc 
autrefois  partie  du  tiers-état  , rien  de  mieux  ; 
ils  ne  jouifToienc  pas,  par  leurs  charges , des  pré-* 
logatives  de  la  noblelTe  ; mais  aujourd’hui  qu’ils 
ont  ces  prérogatives , ils  ne  peuvent  jamais  être 
les  repréfeotans  du  tiers-état  ; comment  prot^ 
geroienc- ils  cette  ordre  contre  les  exemptions 
des  deux  autres  donc  ils  profitent , 6c  qu’ils  ont 
dès-lors  intérêt  de  défendre? 

La  nobleffe  peut  choifir  parmi  eux  des  repré- 
femans,  fi  bon  lui  fembîe,  le  tiers-étac  n’a  pas 
le  droit  de  s’y  oppofer  puifqu’iîs  font  nobles  . 
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& qu’en  cette  qualité  iis  peuvent  repréfenteç 
la  noblslTe. 

Comment  (e  fair-iî  que  le  parlement  réclame 
le  droit  de  repréfentacion  dans  le  tiers  état  pou 
les  magiftrars  inférieurs  a,  les  gens  de  loir*  Maig 
jamais  il  ne  leur  a ete  (Sc  ne  peut  leur  être  con- 
tefle.  Il  alfeéie  ici  de  confond! e ce  droit  jufle 
légitime  avec  le  lien  qui  ell  bien  didérenc  Sc  bien 
diiîinél. 

Ce  que  le  parlement  tfofe  pas  dire  Glairement 
dans  fes  obfervations , ce  qui  n’eft  bon  qu’à  in- 
linuer  dans  le  fecret  pour  furprendre  inopinément 
les  füffrages^  ce  que  plulieurs  membres  ont  fou- 
tenu  avec  audace  , c’ell  que  le  tiers»  état  n’étoîc 
pas  encore  alTez  inftruit , Sc  que  c’écoit  pour  Ibn 
propre  intérêt  qu^ü  étoit  néeelTaire  de  lui  donner 
des  repréfentans  privilégiés. 

Peut-on  imaginer  un  moyen  aulîi  perfide  ? C’efI 
en  égorgeant  le  tiers-état  qu  on  veut  paroîcre  îê 
protéger  & venir  à fon  fecours,  ' Quelle  fauflè 
follicitude  , quelle  aflfreufe  compaffîonl  Com- 
ment, on  veut  paroître  douter  que  le  tiers  état 
renferme  dans  fon  fein  des  défenfeurs  éclairés  & 
courageux  : nous  demandons-nous  : Ed  il  un  feul 
ordre  où  il  y ait  autant  d’infl:rüâ:ion  3c  de  lu- 
mière F A qui  la  France  eft  elle  redevable  de  fes 
grands  écrivains,  de  fes  grands  art  il!  es , de  fes 
hommes  de  génie  dans  tous  les  genres  ? Au  tiers- 


ërat  Paifez  en  revue  les  phiiofopîies,  les  pubîi- 
ciltes  ^ les  lictérareurs  du  liecle  , <5c  vous  verrez  li 
prefque  tous  ne  fonc  pas  iiTus  de  familles  plébéien- 
nes. N ous  trouvons  une  raifon  naturelle  oc  foîide  , 
pour  que  rhomme  du  liers-écat  foie  en  général 
plus  ioflroît  que  Phomme  de  qualité.  Le  rejeton 
d'un  fang  iiluflre  Ôc  honoré  naît  avec  des  titres  ; 
il  efi  grand  en  venant  à la  vie,  des  emplois  font 
attachés  à fon  rang  5 ce  n’eit  au  contraire  que 
par  les  eiTorts  les  plus  multipliés,  les  travaux  les 
plus  opiniâtres,  que  PliorniBe  du  tiers-état  peut 
s’élever  aux  places  , fe  dillingoer  & compenfér 
les  déragrémeris  que  les  préjugés  ont  attacliés  à 
fa.  naiflanccr 

■ Quels  font  les  états,  quelles  font  les  profefîions 
dans  la  fôeiété  ou  on  rencontre  un  plus  grand 
nombre  de  gens  inftruîcs  que  parmi  les  négocians» 
les  médecins , les  avocats,  les  confeillefs  des  cours 
inférieures  ? combien  en  outre  des  bourgeois  opu~ 
lens  cultivent  les  lettres  les  fciences?  Je  ne  cher- 
che point  ici  à faire  des  parallèles  qui  pubTens: 
choquer  Tamour-  propre  d’aucun  corps  de  citoyens , 
niais  je  puis  alTurer  avec  confiance  qu'il  ef!  des 
villes  oii  ce  n’elt  que  dans  le  tiers-érat  feol  qui! 
exide  des  membres  capables  de  figurer  dignement 
dans  une  lafTemblée  nationale. 

O combien  n’avez-vous  pas  calomnié  le  ciers- 
érat?  Combien  n’avez- vous  pas  confpiré  contre  fa 


ruine  ? vous  qui  n’avez  pas  rougî  de  répréfenter 
cec  ordre  comme  enféveli  dans  les  ténèbres  de 
l’ignorance,  comme  inepte  à défendre  Tes  intérêts 
6c  ceux  de  la  nation , vous  le  redoutez , ce  tiers- 
é:u  ÿ & ceft  parce  qu’il  eft  trop  éclairé,  c’eft 
parce  qu’il  peut  venger  fes  droits  indignement 
outragés,  c’eiî:  parce  qu’il  peut  combattre  avec 
force  les  abus  qui  l’accablent.  Oui  : voilà  voire 
motif  fecret, 

C’eft  en  vain  que  le  parlement  feint  de  croire  ^ 
page  2.Z , que  fi  l’on  exclue  du  tiers-état  les  no- 
tables de  les  magillrats,  on  aura  foin  de  com- 
pofer  cet  ordre  de  commerçans  peu  inflruïts  ^ 
timides  ^ de  payfans  abrutis  ce  font  fes  propres 
exprefiions , pourquoi  ne  pas  dire  fur-le-champ 
de  favetiers  6c  d’àrtifans. 

De  bonne  foi  , peut-on  {q  perfiiader  que  le 
tiers-état  fera  affez  fou  pour  élire  des  députés  in- 
capables de  défendre  fes  droits  l N’a-c-il  pas  le  plug 
«vif  intérêt  à faire  un  bon  choix  l n’eft  ee  pas  lui 
qui  a le  plus  grand  rôle  à jouer  ? n’eft-ce  pas  lui 
qui  a à lutter  contre  les  abus  en  tous  genres  J 
n’eft-ce  pas  lui  qui  a à fe  délivrer  de  l’oppref- 
fion  > n’eft-ce  pas  lui  qui  a deux  ordres  puifiàns 
pour  adverfaires  ? Et  il  cqnfieroic  fa  caufe  en  des 
mauvaifes  mains?  gardez-vous  de  le  penfer.  Les 
inquiétudes  du  parlement  font  trop  afieélueures 
6c  trop  outrées  pour  être  vraies» 


. Pour  que  le  public  ne  poifTe  pas  foupçonner 
que  rincérêt  perfonnel  influe  fur  fa  conduite  , 51 
déclare,  page  32,  qu’il  n’a  point  afliflé  en  corps 
aux  états  de  1^14  3 il  auroïc  pu  aller  plus  loin , 
& dire  à aucuns  étais-généraox. 

Il  n efl:  pas  un  feui  citoyen  , pour  peu  qu’il 
ait  la  moindre  notion  de  nos  moDumens  hiftori- 
que§ , qui  eût  des  doutes  fur  cette  vérité  ainfi  une 
pareille  déclaration  eil  au  moins  inutile  5 mais 
nôns  la  faifirons  avec  empreiTement , pour  faire 
une  réflexion  très  - inréreilance  , c’efl  qu’aucun 
cor':-,  en  tant  que  corps , ne  doit  pr^^ndre  féance 
dans  raiferablée  nationale , c’eft  qu’aucun  mem- 
bre de  compagnie , en  fa  qualité  de  membre,  net 
peut  davantage  y avoir  entrée.  Il  eft  bkn  écoiir 
nant  que  pîufleufs  chambres  de  commerce  de 
différentes  villes  de  France  follicitent  pour  y avoir 
des  députés,  rien  ne  feroic  plus  pernicieux,  plus 
contraire  aux  vrais,  principes  d’une  repréfentation 
libre  Se  nationale,  que  d’admettre  ces  rappliques* 
A Dieu  ne  plaife  que  nous  voulions  priver  les 
négociaos  du  droit  de  repréfentation  dans  les 
états*  généraux  , nous  fommes  pénétrés  d’eflime 
pour  ces  hommes  utiles  êc  précieux , il  feroit 
à fouhaiter  qu’on  attachât  à leur  état  honorable 
une  plus  grande  confldérat’on  publique;  irais  ce 
îfefi  pas  cornme-coiàimerçans  qu’ils  doivent  être 
eboffis  ^ m^is  comme  citoyens.  Que  les  çonfeil^ 


(2,) 

krs  des  coursunférîeures,  les  avocats,  les  fînan-. 
çiers  & autres  aient  la  même  prétention  , 5c 
bientôt  on  ne  verre ît  que  des  dépuf's  de  coVps 
ôc  point  de  députés  de  la  nation  ; biea  ôt  cha- 
cun de  ces  mandataires  , au  Iku  d’apporter'  ua 
efprit  public  dans  les  délibétadons,  y apparcecuit 
on  erpric  par- îculier  ; bientôt  les  ciaiTcs  de  cîtoysns 
fe  riîjlf  iplieruient  à l’infini  j dans  chaque  ordre  il 
s’écabÜioitdesdivifions,  desTubdivifiom;  on  cher- 
çheroit  inutilement  la  nation  au  milieu  de  toutes 
ces  petites  corporarions , lorfque  tout  doit  tendre 
fans  cefTe,  de  de  plus  en  plus,  à combler  les  dif, 
tances  qui  féparent  les  citoyens  les  uns  des  autres  , 
& à les  ramener  à un  centre  commun. 

Le  parlement,  toujours  fidele  au  plan  qu’il  a 
formé  de  captiver  le  fufirage  de  la  nation  6t  de 
la  ranger  de  fon  panî , termine  enfin  fes  obferva- 
lions  par  faire  un  très-bel  éloge  de  fa  fermeté, 
de  fa  grandeur  d’ame , de  fon  dçfintérefièment# 
Tout  autre  que  nous  pourroit  fe  permettre  de 
très  vifs  reproches  fur  la  conduite  qu’il  a tenue 
dans  mille  circonftances , fur-tout  envers  le  peu- 
ple ÿ mais  des  difeuffions  férieules  Sc  publiques 
ne  doivent  point  dégénérer  en  perfonoalicés. 

En  fînîfTant  cette  lettre,  je  ne  puis  me  défen- 
dre d’une  réflexion  qui  vient  fouvenc  àtttifier 
cmx  qui  médicent  fur  le  bonheur  de  leurs  fem- 
bîabies  6^  la  profpéricé  des  nations,  L©  bien  n’efç 
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auffi  difficile  à faire  que  parce  que  le  mal  exifle  i: 
il  n*eil  au ffi  difficile  dexe'cuter  les  plans  les  plus 
fages  que  parce  qu’il  faut  renverfer  ceux  qui  font 
Imprudemment  conçus.  Si  la  France  avoic  une 
bonne conftkiuion,  s’il  n’exiHoit qu’un  feul  ordre, 
iîtoas  les  membres  de  la  fociété  n’avoienc  qu’un 
titre,  celui  de  citoyen,  qu’ils  fuffent  tous  égaux 
aux  yeux  de  la  loi  , quiîs  partageaiîènt'en 
commun  la  fomme  de  biens  6c  de  maux , de 
bénéfices  6r  de  charges  de  l’afTociàtion , il  fe- 
roic  fore  alfé  alors  de  donner  une  bonne  organi- 
faclon  au  corps  national , le  eboîx  des  délégués 
fe  feroit  fans  aucune  diffindion  de  clafîes  , de 
rangs,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n’en  fubfifteroic 
plus,  êc  tous  ayant  le  même  intérêt  feroient  né*» 
ce  flairera  enc,  animés  du  même  efprit , celui  du 
bien  public. 

Mais  aujourd’hui  que  ces  diflindlions  font  en 
vigueur,  il  y auroit  de  l’imprudence  à envifager 
tous  les  citoyens  comme  les  membres  unis  d’une 
'grande  famille,  6c  à laifler  une  liberté  ill’mitée 
'de  choîfir  les  répréfentans  dans  tous  les  ordres, 
attendu  que  fi , par  l’efTet  du  hafard  ou  de  la 
combinaifon , le  nombre  des  nobles  6c  des  ecclé- 
fialliques  fe  trouvoic  fans  aucune  proponion  avec 
les  membres  du  tiers-état,  il  feroit  poflible  que 
cet  ordre  devînt  la  viâirae  de  cette  innovation 
^prémaiurée. 


Nous  Ta  vouerons  cependant  avec  une  bîefi 
tdouce  fatisfadion  & une  fincere  reconnoiffance , 
les  grands  & la  haute  nobleffe , guidés  par  des 
fentimens  élevés , de  bienfaifance  êc  de  jüftice  f 
paroiflTent  chérir  le  tiers-état  ; ils  le  plaignent  ; ils 
fentent  qu’ils  eil  affreux  d’écrafer  un  ordre  fi  utile  ^ 
fi  nécefîaire  3>qui  forme  à lui  feu!  le$  trois  quarts  Sc 
plus  de  la  nation  ; ils  fe  déclarent  Tes  défenfeurs  » 
& fi  Ton  fort  étoic  entre  leurs  mains  , nous  fe- 
rions fans  inquiétude.  Mais  il  n’en  ed  pas  de  même 
de  cette  tourbe  de  nouveaux  ennoblis  ^ de  ces 
petits  gentilshommes , fiers  autant  qu’il  font  îgno- 
rans , ce  font  les  ennemis  les  plus  cruels  do  tiers- 
état  , & s’ils  pouvoient  lui  donner  des  fers  , leurs 
vœux  feroient  accomplis, 

Nons  croyons  vous  avoir  démontré,  Mefîieurs, 
que  les  monarques  François  avoieat  été  jüfqu’à 
ce  jour  les  arbitres  de  la  forme  des  états- généraux  j 
que  Louis  XVl,  à l’exemple  de  fes  prédeceffeurs, 
libre  d’adopter  celle  qu’il  jugera  la  plus  con- 
venable ; que  la  nation  feule  a le  droit  de  ne 
plus  laiffer  déformais  cette  forme  à la  difcrétion 
des  Rois , & de  la  fixer  elle-même;  que  le  par- 
lement eft  fans  pouvoir  êc  fans  million  pour  noti- 
fier fur  ce  point  la  volonté  de  la  nation  5 qu’il 
efl  de  votre  devoir  de  communiquer  au  Souve- 
rain les  lumières  qu’il  cherche  pour  guider  fa 
juftice,  de  de  lui  préfemer  la  forme  que,  dans. 


{ 

la  puretl  de  ros  âmes,  vous  îmagiflerez  étre‘  îa 
ïBeîileure  & la  plus  patriotique, que  celle  de  171^ 
eE  abfolument  défedueufe.  En  combattant  les  vi- 
ces les  plus  frappans  qui  la  rendent  fi  imparfaites, 
BOUS  penfons  auffi  vous  avoir  indiqué  quelques-uns 
des  caraderes  qui  con(licuenc  une  bonne  organifa- 
tian  d’écats-généraux  3 il  s’en  faut  beaucoup  , fans 
doute , que  nous  les  ayons  tous  tracés  8^  appro- 
fondis. Notre  intention  n’a  point  été  de  parcourir 
Un  cercle  aulîi  étendu.  Nous  nous  fommes  pat- 
siculiérement  propofés  dans  cette  lettre  , qu’à 
peine  nous  avons  eu  le  moment^  d’écrire  , de 
détruire  les  impreffions  fâcheufes  êc  les  préjugés 
funeftes  & très-cont|^aires  au  bien  public  qu’aux 
roient  pu  produire  les  obfervacioDs  parlement. 
,tsîres.  Trop  îieureux  (i  nous  avons  atteint  ce  but. 

Je  fuis  avec  refped,  v 

Messieurs,  > 

^ Votre  très-humble  êc  trèî^  . 
obéiffant  Serviteui^ 
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LETTRE 

De  Aî. , , , à NI . « . i ^ lin  des  NotaMés„ 

Il  efl  confiant  que  la  convocation  des  dernlOT 
états  > généraux  s’efl  faite  par  bailliages  ^ férté- 
chauiTées  5fc.  Tous  nos  monumens  le  prouvent 
les  recueils  de  Quinet  & de  Rapine  en  font  foi,^ 
mais  en  confidérant  le  tefultac  de  ces  affemblées^ 
êc  fur-tout  de  celle  de  i6i^,  doit-on  s^applae- 
dir  de  leur  organifation  ? Le  tiers  n’y  fut  - il  pas 
trahi  de  avili  par  les  deux  autres  ordres  ? & dans 
les  circonflances  préfentés  , ne  voyons-nous  pas 
déjà  naître  des  motifs  de  défunîoa  / qui  feroîc 
vraifemblablemenc  fomentés  par  les  mêmes  agem? 
Les  parlemens  ont  fans  doute  rendu  de 
fer  vices  à la  nation,  mais  (i  elle  leurs  a eu  qU‘Æ 
ques  obligations  en  1614  , il  faut,  avouer  qs# 
quelques-uns  manifeflent  aujourd’hui  des 
pofitions  faites  pour  jetter  l’alarme  dant  le  cœiM 
des  vrais  patriotes.  N'efl-il  pas  à craindre  que 
l’efprit  de  corps , les  prétentions  ariflocrates , fi®, 
térêt  perfonnel , dont  ils  fe  montrent  trop  ouver* 
tement  animés  n’influecî  d*une  manierepef- 
nicieufe  dans  les  états,  s’ils  y ont  de  la  pré^ 
pondérance  ? Leur  efpece  de  coalition  adueiî© 
avec  la  nobleffe , fur-tout  dans  quelques  paya 
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d^états  peut  avoir  des  fuites  d'autant  plus  facheu-^ 
fes  pour  la  poGtion  la  plus  intérelTante  & la  plus 
nombreufe  de  l’écat  , que  le  clergé  qui  a auflî 
des  privilèges  de  des  immunités  à défendre , fera 
naturellement  porté  à faire  caufe  commune  avec 
eux.  L'oreille  du  loup  commence  à fe  montrer^ 
& il  n’efl  que  trop  évident  que  tant  de  zele  6c 
de  courage  contre  le  defpotifme  miniftériel  , a 
bien  moins  eu  pour  objet  de  brifer  leur  feeptre , 
que  de  s’en  emparer. 

Les  états  de  ijpy  fous  le  roi  Jean  font  ceux 
cù  le  tiers-état  a joué  le  plus  beau  rôle.  La  charte 
qu’il  obtînt  fût  la  même  à-peu-près  que  celle  qui 
a alTuré  la  liberté  angloife.  De  goo  membres 
environ  qui  compofdient  rafîemblée , le  tiers  en 
formoit  plus  de  la  moitié.  La  convocation  avoic 
€u  lieu  par  députés  des  villes  , AL  Secoufïe 
(jpréf,  des  ordonn.)  dit  que  dans  tous  les  états 
tenus  fous  le  roi  Jean  , les  repréfentans  des  villes 
avoîent  une  grande  înfluerxe  6c  que  le  tiers-état 
étoit  à tous  égards  confidéré , comme  marchant 
de  pair  avec  les  deux  autres  ordres.  Robertfon, 
qui  le  cite  , femble  «xeufer  le  fédicieux  Marcel; 
on  voit  bien  que  c'eft  un  angloîs  qui  parle,  mais 
tout  en  abhorrant  les  excès  de  ce  tribun  fougueux. 
On  peut  dire  qu’on  ne  fera  rien  de  fiable  , C on 
n’apporte  pas  de  l’unîon  6c  de  la  fermeté. 

' La  convocation  par  municipalité  feroit  incom- 


\ 
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pleite  & înjuüe,  aujourd'hui  que  l’Iiabîtanr  de 
la  campagne  eft  libre  6c  qu’il  eft  partie  intégrante 
du  corps  de  la  nation.  Cette  fornae  ell  à-peu- 
près  indifférente  (i)  pour  vu  qu’elle  n’exclue  ni 
ne  préféré  perfonne.  Les  trois  points  fondamen- 
taux font  : la  liberté  des  fufîrages  dans  les 

éiedions  3 2°.  la  voie  du  fcrutin  tant  pour  les 
éledions  que  pour  le^  délibérations  aux  états- 
généraux  5 la  recolledion  des  avis  par  tête  & 
non  par  ordre,  arrondilTemens, corporations , &c. 
Tous  ceux  qui,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
füit , oferont  s’oppofcr  à ces  conditions  , dites 
hardiment  : voilà  des  traîtres  , 6c  s’ils  n ont  pas 
l’impudence  de  foutenir  publiquement  leurs  lâches 
avis,  dénoncez-ks  à l’opinion  publique,  ahn  que 
leurs  noms  demeurent  à jamais  décris  dans  la 
poftérité. 


(i)  Il  ferolt  cependant  à défîrer  que  nous  imiraOions  la  pru-  . 
dence  des  Dauphinois,  qui,  pour  diminuer  le  trop  grànd 
afcendanc  du  clergé,  ne  l’ont  mis  que  pour  un  fixieme  dans* 
la  compofîtion  de  leurs  états.  Il  feroit  encore  auffi  impor- 
tant que  les  éleétions  de  chaque  ordre  fe  fiiîént  par  les  trois 
ordres  réunis.  On  affoibliroît  par-là  l’efprit  de  corps  toujours 
danj^ereux  dans  les  alTemblées  nationales  , Ôc  chaque  député 
pourroit  alors  fe  regarder,  avec  raifon  , comme  l’orgahç  de 
le  l-epréfentant  de  la  nation. 


